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Bulletin des membres 

Septembre 2018 

 
 
Dates à retenir :  
 

• Réunions régionales des dirigeants 
du CSCSO sur la négociation 
centrale, de la mi-septembre à la 
mi-octobre. 

 

• Décision de la Commission des 
relations de travail de l’Ontario 
relative à la plainte de réclamation 
déposée par le SCFP, le 27 
septembre.  

 

• Orange Shirt Day/Every Child 
Matters, le 30 septembre (pour en 
savoir plus, consultez ce bulletin). 

 

• Réunions des dirigeant du SCFP-
Ontario : faire affaire avec le 
gouvernement de Doug Ford et se 
mobiliser en vue des élections 
municipales et scolaires, du 11 au 
28 septembre (pour en savoir plus, 
consultez cupe.on.ca/event). 

 

• Conférence sur la santé et la 
sécurité/travailleurs blessés du 
SCFP-Ontario, du 16 au 20 
octobre, à Windsor, en Ontario.  

 

• Journée de reconnaissance du 
personnel des bibliothèques 
scolaires, le 23 octobre. 

 

• Conférence sur la négociation du 
CSCSO, les 3 et 4 novembre, à 
l’hôtel Westin, à Ottawa.  

 

• Conférence sectorielle du SCFP 
national, du 5 au 8 novembre, à 
l’hôtel Westin, à Ottawa.  

 

• Congrès annuel du CSCSO, du 29 
janvier au 2 février 2019, à Niagara 
Falls. 

 

Le CSCSO représente 55 000 

travailleurs en éducation du 

SCFP en Ontario. 
 

Bon retour !  
 
Que de changements depuis la fin de l’année scolaire ! Voici 
une mise à jour pour la rentrée de septembre. 
 

Fonds réservés au perfectionnement des 
compétences 
 
Lors de la dernière ronde de négociation, des sommes ont été 
négociées aux fins de perfectionnement des compétences. 
Cet argent sera transféré aux conseils scolaires à la fin août. 
Votre section locale et l’employeur ont intervenu un accord sur 
la manière d’utiliser ces fonds.  
 

Hausse salariale 
 
Le 1er septembre 2018 verra la première de trois 
augmentations cette année scolaire.  
 

• Le 1er septembre 2018  Augmentation de 1 % 

• Le 1er février 2019 Augmentation de 1 % 

• Le 31 août 2019  Augmentation de 0,5 %  
 
En ce qui concerne notre prochaine convention collective, il 
est évident que des hausses salariales seront au cœur des 
négociations centrales. 
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Allocations pour la réfection 
des écoles 
 
En éliminant la taxe sur le carbone, le 
nouveau gouvernement provincial a 
sabré de 100 millions $ les sommes 
allouées à la réfection des écoles. Le 
CSCSO collabore avec Fix Our 
Schools pour traiter des coûts 
d’entretien différés de 15 milliards $.  
 
Saviez-vous que Lisa Thompson, 
nouvelle ministre de l’Éducation en 
Ontario et députée provinciale de 
Huron-Bruce, a signé le formulaire 
d’engagement « Rénover nos 
écoles »? Consultez fixourschools.ca 
pour savoir si votre député a fait de 
même. 

 

Programme d’éducation sexuelle 
 
Le nouveau gouvernement conservateur a ramené le programme d’éducation sexuelle à ce qu’il était en 
1998. En tant que travailleurs en éducation, nous savons que beaucoup de choses ont changé depuis. Nous 
avons uni nos efforts à ceux qui savent que d’assurer la sécurité des enfants inclut un programme qui passe 
en revue les noms appropriés à utiliser pour désigner certaines parties du corps, les questions de 
consentement, la sécurité sur l’Internet et l’orientation sexuelle. 
 
Le 13 juillet, lors de l’une des premières conférences de presse sur ce sujet, Laura Walton, première vice-
présidente du CSCSO, a réagi en tant qu’A.-E., mère de deux enfants et membre du SCFP. Pour visionner 
une partie de sa puissante présentation, consultez bit.ly/2LgvDAX. 
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Le CSCSO a connu un été fort occupé 
 

Se préparer à la négociation 
 
Votre Comité de négociation centrale s’est réuni pour examiner les résultats du sondage réalisé auprès des 
membres et pour déterminer les priorités en matière de négociation centrale. Des réunions des dirigeants se 
sont déroulées dans toute la province pour revoir la liste des priorités et pour ne rien oublier. En novembre, 
une réunion provinciale aura lieu pour approuver une liste finale.  
  
Vos mobilisateurs régionaux se sont également réunis pour discuter d’un plan visant à « créer un état de 
préparation » alors que nous entamons les pourparlers. Une négociation réussie dépend toujours d’un 
niveau élevé d’engagement et de soutien des membres. Les mobilisateurs régionaux feront un suivi auprès 
des présidents des sections locales pour s’assurer qu’elles sont toutes au courant des mécanismes de 
soutien disponibles pour se préparer à ce qui semble être une autre ronde de négociation difficile. 
 

Élection des conseillers scolaires 
 
Nous travaillons en étroite collaboration avec le SCFP-Ontario, les conseils du travail locaux et les conseils 
de district du SCFP pour susciter un plus grand intérêt pour l’élection des conseillers scolaires. Ces derniers 
prennent de nombreuses décisions qui ont un impact sur nous. Ils déterminent comment dépenser les fonds 
du conseil scolaire. Ils prennent des décisions concernant la fermeture ou la fusion des écoles. Ils fixent des 
paramètres pour la négociation et ils peuvent décider de sous-traiter notre travail. 
 
Au cours des prochaines années, il sera essentiel d’être dotés de conseillers scolaires qui nous apprécient 
en tant qu’employés, qui reconnaissent la valeur des services que nous fournissons et qui s’engagent envers 
la prestation publique de ces dits services. Nous devons identifier et élire les conseillers scolaires qui 
défendront un meilleur financement de notre système d’éducation publique. 
 

La sécurité dans les écoles : c’est mon boulot !  
 
Prenons quelques instants pour remercier nos concierges pour le travail incroyable qu’ils effectuent durant 
l’été afin de préparer nos lieux de travail pour une nouvelle année scolaire. Malgré des températures record, 
les planchers sont décapés, les salles de classe sont nettoyées de fond en comble et la machinerie et les 
systèmes d’alarme sont testés pour s’assurer qu’ils sont en bon état de fonctionnement. L’été est tout sauf 
une pause pour nos concierges qui veillent à ce que nos écoles soient un endroit d’apprentissage et de 
travail sûr. 
 

Comité central des différends 
 
Notre Comité central des différends s’emploie à régler l’arriéré dans ce domaine. Un examen approfondi de 
l’ensemble des 150 différends (29 logés en 2018 seulement) a été achevé avec les présidents des sections 
locales respectives. Cinquante différends ont été résolus, 50 autres sont en attente d’une réponse du 
Conseil des associations de conseillers scolaires (CACS) et 30 autres ont été portés à l’arbitrage. Il convient 
de noter que parmi les 30 arbitrages, certains représentent des litiges multiples sur le même sujet émanant 
de la même section locale.  
 
Le SCFP national a chargé l’une de ses avocates, Mona Staples, de travailler à temps plein avec le CSCSO. 
Faute de résoudre un problème avec le CACS en fonction des informations fournies, notre nouveau 
processus comportera une téléconférence avec le Comité central des différends, Mona, le président de la 



                Page 4 de 6 

section locale et le permanent syndical affecté. Sur la base de cette discussion, il sera déterminé s’il est 
préférable de poursuivre la question au niveau central ou local.  
 
Le Comité central des différends est constitué de la première vice-présidente du CSCSO (Laura Walton), du 
vice-président francophone (Sylvain Piché) et du coordonnateur associé (Michel Revelin).  
 

Assurance invalidité à long terme  
 
Le SCFP travaille avec le CACS et la Couronne pour identifier un fournisseur commun d’assurance invalidité 
à long terme (ILT). Les primes ont grimpé en flèche l’année dernière. Grâce à un fournisseur commun, nous 
pourrions partager l’expérience en matière de réclamations à l’échelle de la province, réduisant ainsi le taux 
de cotisation d’ensemble. Un appel d’offres a été envoyé aux fournisseurs éventuels. Nous espérons que ce 
processus sera terminé d’ici décembre.  
 

Infrastructure du CSCSO  
 
Créer le CSCSO fut tout comme mettre en place une nouvelle section locale. Notre secrétaire-trésorière, 
Vicky Evans, a fait un excellent travail pour mettre de l’ordre dans nos finances, pour rédiger un manuel de 
politiques et de procédures et pour lancer un processus pour choisir un fournisseur de site Web.  
 
En début septembre, les syndics du CSCSO nous feront savoir s’ils ont des questions sur notre façon de 
procéder. Le SCFP-Ontario a offert de nous aider à percevoir les frais d’affiliation.  
 

Orange Shirt Day : Each Child Matters, le 30 septembre 
 
Orange Shirt Day est une occasion annuelle de poursuivre la discussion sur tous les aspects des écoles 
résidentielles. La date a été choisie parce que c’est la période de l’année où les enfants ont été arrachés à 
leur famille et placés dans des pensionnats. C’est la prémice des politiques anti-racistes et  
anti-intimidation pour la prochaine année scolaire.  
 
Cette année, l’Orange Shirt Day tombe un dimanche. Vérifiez donc auprès de votre école et/ou de votre 
conseil scolaire pour voir si des activités sont prévues. N’oubliez pas de porter une chemise orange ce jour-
là, en guise de soutien.  

 

 

Histoires de réussites 
 

Les instructeurs de langues internationales du CSDCT sauvent leur programme !  
 
Les membres de la section locale 3155 sont des instructeurs de langues internationales, à l’emploi de 
44 écoles primaires du Conseil scolaire de district catholique de Toronto (CSDCT). 
 
À la fin du mois de juin, la section locale a été informée que le Conseil scolaire DST envisageait d’éliminer le 
modèle de prestation du programme de LI dans le cadre d’une journée prolongée, où l’horaire est prolongé 
d’une demi-heure pour intégrer l’enseignement des langues internationales à la journée scolaire. Le CSDCT 
offre ce modèle depuis plus 40 ans.  
 
Le syndicat des enseignants du CSDCT, l’Association des enseignantes et des enseignants catholiques 
anglo-ontariens (AEECAO), avait logé un grief fondé sur une disposition de la convention collective qui 
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stipulait que l’horaire prolongé ne se poursuivrait pas après 2017. L’arbitre a tranché en faveur de l’AEECAO 
en décidant que le modèle de journée prolongée ne pourrait pas continuer à l’automne 2018.* Cette décision 
risquait d’éliminer la prestation du programme de LI dans le cadre d’une journée prolongée et de mettre tous 
nos membres au chômage.  
 
Le CSDCT a organisé deux réunions spéciales pour discuter de cette question. Le Comité exécutif de la 
section locale 3155, avec très peu de préavis, a convoqué une réunion d’urgence de ses membres.  
Ceux-ci se sont divisés en comités pour sauver le programme, soit contact avec les médias, avec les alliés, 
avec les parents, avec les politiciens, ainsi qu’un Comité de conception de décalque pour tee-shirt.  
 

 
Membres du SCFP 3155 avec Maria Rizzo, conseillère scolaire du CSDCT 

 
En deux semaines, ils ont passé le mot. Des lettres ont été envoyées aux conseillers scolaires. Domenico 
Paglia, président de la section locale 3155 du SCFP, a donné des entrevues à la radio, à la télévision et aux 
journaux. Des pétitions en ligne et sur papier ont été distribuées. Pendant plus de deux heures et demie lors 
de la réunion spéciale du Conseil scolaire le 13 juillet, les conseillers scolaires du CSDCT ont entendu des 
étudiants, des parents, des grands-parents, des représentants des ambassades, des conseillers municipaux 
de la ville de Toronto et des organisations communautaires défendre la valeur du programme, contre lequel 
personne ne s’est prononcé. 
 
En conséquence, les conseillers scolaires ont voté à l’unanimité pour insister auprès du ministère pour que 
le programme se poursuive dans le cadre des 300 minutes d’enseignement par jour !  
 
Félicitations aux membres de la section locale 3155 pour leur formidable campagne et leur excellent résultat.  
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*Le SCFP a demandé une révision judiciaire de la décision arbitrale, au motif que ni le CSDCT ni l’AEECAO 
n’avaient avisé le SCFP de l’audience, malgré les conséquences potentielles que cette décision pourrait 
avoir pour les membres de la section locale 3155.  
 

La section locale 16 : faire en sorte que les cafétérias du secondaire fonctionnent !  
 
Le Conseil scolaire de district d’Algoma compte trois cafétérias d’écoles secondaires employant des 
membres de la section locale 16 du SCFP, soit trois membres à chaque endroit. L’employeur tente depuis 
des années d’atteindre le seuil de rentabilité, car aucun financement n’est alloué aux conseils scolaires pour 
doter les cafétérias en personnel. Malgré les meilleurs efforts du Conseil scolaire et du personnel, les ventes 
ne permettaient toujours pas de recouvrir les coûts.  
 
En 2011, le ministère de l’Éducation introduisait la NPP 150, une politique en matière de nourriture et de 
breuvage dans les écoles, qui prévoyait des normes nutritionnelles dans les cantines scolaires. 
L’introduction d’un menu sain ne fit que réduire les ventes. Les choix santé, généralement fades et n’ayant 
pas bon goût, ne plaisaient pas aux étudiants.  
 
En 2016, le conseil scolaire d’Algoma a approché le SCFP pour discuter d’un projet pilote visant à intégrer 
un programme d’enseignement des arts culinaires à l’une de nos cafétérias. L’école secondaire Superior 
Heights fut choisie comme emplacement du projet pilote et le personnel a accepté d’être mis à contribution. 
 
Dire que le projet pilote a été une réussite est un euphémisme. Le personnel peut expérimenter et donner 
son avis en ce qui concerne le menu hebdomadaire. Les responsables de la cafétéria, l’enseignant, le 
directeur et le superviseur se réunissent une fois par semaine pour discuter du menu de la semaine suivante 
et pour échanger des idées sur la façon d’améliorer les repas et la cantine.  
 
On a également demandé aux élèves de suggérer des menus. Par exemple, des élèves arrivés en tant que 
réfugiés syriens ont demandé des plats de chez eux. Un étudiant syrien, qui travaillait dans un restaurant 
dans son pays d’origine, a passé une journée à préparer des recettes du Moyen-Orient avec des membres 
de la section locale 16. Le Conseil scolaire a également investi dans de nouveaux équipements et laisse 
libre cours à la créativité de nos membres.  
 
Avec l’aide des étudiants et du professeur d’arts culinaires, les membres du SCFP servent chaque jour plus 
de 700 repas sains et délicieux, montés de toute pièce, à un prix raisonnable. Les ventes ont augmenté à un 
point tel qu’une deuxième caisse enregistreuse a été installée pour traiter deux lignes. Ce n’est plus un 
projet pilote et nous espérons que le Conseil scolaire l’élargira à d’autres cafétérias.  
 
C’est une victoire pour le Conseil scolaire et pour les étudiants. Mais, c’est en est surtout une pour nos 
membres dont le travail semble être dorénavant plus assuré. Il est maintenant établi qu’une cafétéria gérée 
par les membres du SCFP peut non seulement atteindre le seuil de rentabilité, mais qu’elle peut même 
réaliser un petit profit.  
 
Merci à Mike Galipeau, président de la section locale 16 du SCFP, d’avoir partagé cette histoire. 

 

 
Votre section locale a-t-elle une histoire à raconter? Si vous souhaitez partager une réussite de votre 
section locale, veuillez communiquer avec Terri Preston, présidente du CSCSO à tpreston@osbcu.ca. 
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